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Préface


Le XVIIIe siècle en Europe s’était construit sur deux contradictions majeures : d’un côté, l’idée d’universalité qui devait à la fois aider à résoudre les contradictions européennes de depuis la réforme protestante du XVIe siècle, ses guerres de religion qui ont abouti à la notion de souveraineté des Etats-nations à la suite du traité de Westphalie de 1648, la nouvelle économie marchande dont les principes sont établis par Adam Smith. Emmanuel Kant lui-même est pris dans cette contradiction remarquable. Son projet de paix perpétuelle n’est pas d’abord un projet cosmopolitique ou global dans le sens actuel du terme cosmopolite, mais bien un projet purement européen pour les nations européennes dont les bases sont éthiques et politiques.


Le XVIIIe siècle représente ainsi une consolidation de la contradiction entre l’appel à l’universalisme des Lumières et la réduction de l’universel à l’Européen. C’est le siècle de l’élaboration et de la publication des droits de l’homme à la suite des deux révolutions majeures : la Révolution américaine de 1776 et la Révolution française de 1789. Mais l’homme en question n’est pas l’homme universel ou cosmopolite, mais l’Européen. C’est pourquoi le XVIIIe siècle prépare le XIXe qui voit l’appel à la mission civilisatrice. L’on institue ainsi une distinction essentielle entre l’homme civilisé et l’homme à civiliser ; une distinction entre l’homme européen rationnel et universel et l’homme à qui l’on arrache, grâce à la force brute de l’arme à feu, toute dignité anthropologique et toute identité politique et que l’on pousse à la marge du nouvel ordre mondial en gestation.


En réalité, le droit cosmopolitique n’est pas compris, car le cosmopolitisme réel est chimérique. Si ce droit jugule la violence à l’intérieur des sociétés européennes, c’est parce qu’il l’exporte hors de l’Europe vers l’Amérique, l’Afrique, l’Asie, l’Océanie. Le droit de l’individu qu’on trouve chez Grotius ou le droit des gens de Suarez ne sont droit que parce qu’ils garantissent à l’Européen ou l’Occidental la possibilité de dominer les autres et de les exploiter économiquement. Ce droit, même lorsqu’il est relu par Kant, ne devient jamais universel ou cosmopolitique.


La théorie du contrat social qui a enlevé la légitimation du pouvoir des mains du Dieu chrétien et de son clergé et l’a placée entre les mains des acteurs politiques présuppose l’acceptation d’un droit des individus garantissant leur liberté et leur égalité. Le contrat n’existe qu’entre êtres libres et égaux. Mais au fait, la théorie du contrat social, de Hobbes à Kant en passant par Locke et Rousseau est la suite logique du traité de Westphalie qui a créé la notion moderne des Etats nations à la fin des guerres des religions en Europe. Le droit cosmopolitique de Kant est une tentative de redéfinir les relations entre ces nouvelles entités politiques dont la base traditionnelle de pouvoir s’érode au profit de la nouvelle classe marchande qui commence à dominer le globe. Avec ce nouveau paradigme politique et économique, le risque d’une déflagration totale et incontrôlée des sociétés européennes est réel et il fait peur.


C’est pour cela que le nouvel Etat-nation devient un Etat de droit rationnel à l’intérieur de ses frontières, mais reste encore irrationnel avec instinct de puissance dans ses rapports avec d’autres Etats. La souveraineté étatique garantit l’existence d’une unité administrative à l’intérieur de laquelle un certain impératif éthique est pensable quand bien même les relations internationales sont encore soumises au principe du primat de l’intérêt national au sens étroit de l’expression.


La souveraineté nationale établit aussi un garde-fou contre la tentation de l’émergence d’un vrai Léviathan que serait une république universelle. Une république universelle ne serait pas rationnelle et ne saurait pas garantir les droits de l’individu, car elle échapperait à tout mécanisme de contrôle et de prévention des abus du pouvoir. C’est la relation à d’autres Etats-nations marquée par l’antagonisme, la rivalité et la compétition qui force les Etats modernes à rationaliser leurs pouvoirs et leur appareil juridique.


Le cosmopolitisme kantien, celui de la communauté des citoyens de la terre qui leur garantit le droit de circulation et d’établissement n’importe où sur la planète est un droit à l’hospitalité universelle pour l’individu abstrait ou simplement pour l’Européen concret. Comment faut-il lire ce droit aujourd’hui quand l’on refuse les réfugiés au nom d’un replis identitaire nationaliste en Europe aujourd’hui ? Ce nationalisme que certains qualifient de réactionnaire et d’autres de salutaire ne recadre-t-il pas le débat du droit cosmopolitique kantien comme étant un droit essentiellement limité et soumis à l’impératif national d’après le principe de Westphalie ?


Le texte superbe de Christian Mongay nous aidera à bien comprendre les causes de l’échec de la Ligue des Nations après la première guerre mondiale, Ligue des Nations dont les principes fondateurs tels que défendus par le président des Etats Unis d’Amérique de l’époque, Mr. Widrow Wilson, émanaient directement de la paix perpétuelle de Kant. Comme Mongay le souligne bien, Hegel avait bien vu que le projet kantien conduirait à l’échec, tant que les hommes n’ouvrent pas pour l’avènement progressif de la cosmopolitisation de leurs relations quotidiennes, au nom de leur humanité partagée. Sinon l’on se demandera toujours quel est l’apport de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 de l’ONU ?
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INTRODUCTION


La philosophie politique moderne a connu un tournant décisif au dix-huitième siècle. C’est le siècle où sont rédigés des projets de pacification générale, universelle ou européenne qui préconisent la formation d’une Société des nations régie par des lois communes à toutes, dans le but de sortir de l’état de guerre qui les caractérise. Pour établir la paix perpétuelle entre les nations, les plans proposés oscilleront entre une confédération de nations, chacune conservant sa souveraineté, et la fusion de toutes dans une Grande Société du genre humain.


Kant, en plus de cette pensée commune, reprend l’idée cosmopolitique des modernes, laquelle intègre, avant tout, deux traditions : la tradition contractualiste d’une théorie du contrat social (initiée par Hobbes, reprise par Locke, et corroborée et approfondie, à la lumière du contexte du XVIIIe siècle, par Rousseau) ; et la tradition wolffienne d’un droit des gens volontaire compris comme consensus raisonnable et présumé entre tous les hommes et tous les États. Les philosophes du contrat préconisent, chacun à sa façon, l’importance de la structure juridico-politique et étatique comme condition de survie, susceptible de juguler la violence entre les individus. Il s’y développe deux tendances qui n’aboutissent pas à une même construction internationale : le contractualisme de sécurité avec comme ténor Hobbes ; et le contractualisme de liberté développé par Locke et Rousseau. Kant parviendra à les concilier dans son idée cosmopolitique en les confrontant avec le cosmopolitisme téléologique de Christian Wolff, lequel comprend l’état de droit comme répondant à une finalité morale inscrite dans la nature humaine.


Tout en s’appuyant sur ces deux traditions, Kant a pu montrer que la paix entre les États exige que ceux-ci sortent de l’état de nature, comme l’ont fait les particuliers pour entrer dans l’état civil. Autrement dit, la paix véritable est le fruit d’un accord rationnel des volontés de chacun des États. À la suite de Hobbes, Kant pense ainsi que la détresse, provoquée par la violence et les guerres, amènera les hommes à se soumettre à la contrainte civile. Les États doivent intégrer une société civile administrant le droit de façon universelle, dans le but d’assurer leur coexistence pacifique. Il écrit, à ce propos :


Or, la raison moralement pratique énonce en nous son veto irrévocable : il ne doit pas y avoir de guerre, ni entre toi et moi dans l’état de nature, ni entre nous en tant qu’États, qui bien qu’ils se trouvent intérieurement dans un état légal, sont cependant extérieurement (dans leurs rapports réciproques) dans un état sans lois ; car ce n’est pas de cette manière que chacun doit défendre son droit. […] L’état de paix n’est que l’état du mien et du tien garanti par des lois, au milieu d’une masse d’hommes voisins les uns des autres, donc réunis au sein d’une constitution1.


Toutefois, Kant se rend vite compte que l’antagonisme entre les États se situe à un autre niveau que l’insociable sociabilité des individus isolés. Il rejettera, par la suite, l’idée que les États peuvent abandonner volontairement leur souveraineté, comme l’ont fait les particuliers pour entrer dans une société civile : « Chaque État, écrit-il, fait consister la majesté (car il est absurde de parler de la majesté d’un peuple), précisément à ne prendre aucune contrainte d’aucune législation extérieure2. » C’est donc au nom du « principe de la souveraineté des États » que Kant, évitant d’exposer les États à un effroyable despotisme, refusera la formule d’une République universelle imposant à tous ceux qu’elle engloberait des normes juridiques effaçant leur particularité et, a fortiori, leur souveraineté. Par conséquent, l’élaboration du droit des gens doit conserver la souveraineté des différents États. C’est pour cette raison qu’il envisagea d’établir la paix à un niveau autre que celui des relations réciproques entre les États : c’est le niveau du droit cosmopolitique, droit des citoyens de la terre. Ce droit correspond au plus haut niveau du droit public, dont le développement tripartite (droit civil, droit des gens et droit cosmopolitique) est à la base des trois lois définitives de la paix perpétuelle. Il écrit :


Tous les hommes qui influent les uns sur les autres doivent avoir une constitution civile. Or toute constitution légitime, considérée quant aux personnes qui en sont l’objet, est ou conforme au droit civil et se borne à un peuple (jus civitatis), ou conforme au droit des gens et règle les relations des peuples entre eux (jus gentium), ou au droit cosmopolitique, en tant que les hommes, ou les États, sont considérés comme influant les uns sur les autres en qualité de parties constituantes du grand État du genre humain (jus cosmopoliticum)3.


Les deux premiers niveaux du droit ont été abordés dans la philosophie politique moderne. Mais la spécificité de Kant pourrait se situer au troisième niveau : celui du droit cosmopolitique. Pour lui, ce droit renvoie à l’idée d’une communauté des citoyens de la terre qui met l’accent sur la circulation des individus, plutôt que sur les rapports entre États. Ce droit doit se borner à l’hospitalité universelle, laquelle est définie comme « le droit qu’a chaque étranger de ne pas être traité en ennemi dans le pays où il arrive […], droit fondé sur celui de la possession commune de la surface de la terre »4. Le but de ce droit est de rapprocher les peuples de la terre en une communauté pacifique administrant le droit universellement, de telle sorte qu’une violation du droit en un lieu de la terre soit constatée partout. Il écrit :«Les liaisons plus ou moins étroites qui se sont établies entre les peuples, ayant été portées au point qu’une violation de droits commise en un lieu est ressentie partout ; […] il faut que ces systèmes conduisent enfin à un droit public des hommes en général5. »


La question principale que nous nous posons est la suivante : comment le cosmopolitisme kantien rend-il compte des grands thèmes de la philosophie juridico-politique des relations internationales des modernes en cherchant à concilier l’universalité des principes sur lesquels reposent les Constitutions des sociétés nationales avec la diversité des identités ? Comment son idée cosmopolitique a-t-elle exploité les débats des modernes sur la guerre juste et le droit des gens ?


Aussi, nous essayerons de soutenir, en nous appuyant sur les textes, deux propositions. Premièrement, en amont, que le cosmopolitisme juridico-politique de Kant est le fruit de sa synthèse de la philosophie politique moderne, en général ; et de la synthèse du cosmopolitisme contractualiste (de Hobbes, Locke et Rousseau) et du cosmopolitisme téléologique de Wolff issu de la tradition du droit des gens et de la guerre juste, en particulier. Deuxièmement, l’idée cosmopolitique proprement kantienne, consacrée à la défense du droit à l’hospitalité universelle, est présente dans tous les écrits majeurs de Kant. Philosophiquement, le droit cosmopolitique et son composant l’hospitalité universelle, constituent le socle de la pensée politique de Kant et de son idée de paix perpétuelle.


Nous avons subdivisé notre travail deux parties contenant chacune trois chapitres. Ces deux parties trouvent leur unité dans l’idée cosmopolitique kantienne, laquelle est intrinsèquement liée à l’idée d’une paix perpétuelle par l’institution d’un état juridique dans les relations aussi bien interindividuelles qu’interétatiques. La première partie, intitulée « sources et influences modernes du cosmopolitisme juridico-politique de Kant », comprend trois chapitres. On y défendra la thèse que l’idée cosmopolitique kantienne trouve son fondement dans les débats philosophico-politiques des grands courants philosophiques de l’époque moderne.


Le premier chapitre montre comment l’idée cosmopolitique kantienne concilie le contractualisme de sécurité de Hobbes et le contractualisme de liberté développé par Locke et Rousseau, à travers le motif de la nécessité d’un arbitre commun ayant pour tâche de garantir la sécurité et la liberté des individus et des États. Hobbes soutient que l’absence d’un pacte instituant un pouvoir supérieur coercitif maintient un état de nature qui rend nécessaire la guerre pour la survie et la défense de l’État dans ses relations extérieures : ce qui rend l’idée d’une paix perpétuelle impossible. Les États ont à intégrer une ligue défensive assez large pour se protéger face aux ennemis communs. Il manque un pouvoir international coercitif qui peut donner force de loi aux traités et garantir la sécurité. Dans le prolongement de Hobbes, Locke souligne aussi le fait que l’état de guerre est permanent dans les relations interétatiques, à cause de l’absence, non pas d’un pouvoir suprême, mais d’un juge impartial commun capable de bien exécuter les sentences6. Les États souverains ont à conclure des alliances en vue de former un corps politique leur permettant de sortir de l’état de nature. Ce corps viserait à assurer le respect réciproque des souverainetés des États, en conformité avec le droit naturel qui oblige à protéger les droits des individus : la liberté, l’égalité et la propriété privée.


Le deuxième chapitre a comme point de départ la critique kantienne du droit des gens traditionnel et de la théorie de la guerre juste, dans son Projet de paix perpétuelle. En effet, Kant reproche à Grotius, Pufendorf et Vattel de maintenir le mot droit à propos de la politique de la guerre, et de proposer des théories des droits des peuples n’ayant jamais eu force de loi, à cause du refus d’une soumission volontaire des États à un pouvoir extérieur coercitif7. Il met Wolff en dehors de cette critique, car son idée cosmopolitique procède du modèle wolffien d’un consensus raisonnable des peuples et du déploiement de son droit des gens. Car, la plupart des thèmes wolffiens qui inspireront Kant ont été développés par des auteurs que Wolff cite dans ses écrits, surtout Vitoria et Suarez. En effet, de Francisco Vitoria, nous retenons l’idée d’une communauté des hommes, régie par le droit des gens, mais aussi comme une communauté des nations, c’est-à-dire « l’humanité conçue comme une personne morale embrassant tous les États sur la base du droit naturel »8. On retient de Suarez que le droit des gens est le fruit d’un consensus des peuples. En tant que tel, il jouit donc d’un pouvoir coercitif universel lui permettant de lier toutes les nations, malgré leur diversité. Cette diversité rend nécessaire un jus inter gentes qui régule des entités politiques souveraines qui forment la communauté du genre humain.


Kant critique Grotius, parce que ce dernier soutient que le recours à la guerre est une pratique justifiée par le droit naturel. Avant Kant, Grotius préconisa l’institution d’une puissance arbitrale interétatique commune et neutre ayant l’autorité d’évaluer la légitimité des causes pouvant pousser les États à recourir à la guerre. Cet arbitrage se fait dans une assemblée, par des États tiers et neutres, suivant une diplomatie multilatérale facilitée par un droit des gens volontaire et positif distinct du droit naturel. L’adhésion à ce droit requiert le consentement des nations libres.


Contre Grotius, Pufendorf dénie au droit des gens toute positivité, à cause du manque d’un contrat général et d’un pouvoir supérieur coercitif : ce n’est qu’une application du droit naturel aux États. Il préconise l’idée d’une confédération où les États agissent dans une certaine « co-souveraineté » en pratiquant une politique étrangère collégiale9. La confédération est dotée du pouvoir de recourir à la contrainte contre un État réfractaire qui trahirait la cause commune10, sans que cela occasionne la violation de la souveraineté des États. Paradoxalement, face à la résistance des souverainetés, Pufendorf propose aux nations de recourir à l’arbitrage objectif du droit naturel, à cause de l’absence d’un législateur supérieur aux contractants. Ainsi, le droit naturel est au-dessus de simples conventions ou traités11, car il oblige en conscience à rechercher la paix par toutes les voies honnêtes, différentes de la guerre12.


Wolff donne une connotation supranationaliste au concept de « jus gentium ». Il montre les limites de la théorie de la guerre juste, puisque les puissants imposent leur conception de la cause juste aux faibles13. Seule la guerre défensive mérite d’être considérée comme juste. Les États sont appelés à favoriser les voies pacifiques pour résoudre des conflits : les traités et les accords de paix, la voie diplomatique du dialogue. En cas d’inégalité entre Nation forte et Nation faible, il propose qu’une puissance transnationale puisse intervenir en tiers pour défendre et garantir un traité signé entre les deux Nations. D’où l’importance que revêt un droit des gens positif issu des traités effectivement signés. Ce droit est capable de contraindre l’agir international des États. L’institution de ce droit passe par un consensus raisonnable des États, au sein du Civitas maxima gentium14. Cette Civitas maxima gentium évoque l’idée d’un État fédéral et supranational des peuples. Wolff propose aussi la mise en place d’une assemblée des représentants des États, ayant le pouvoir de voter à la majorité des lois qui auraient un caractère coercitif et qui doivent respecter certaines normes fondamentales de l’humanité, en particulier les droits inaliénables de l’homme. La Civitas maxima gentium regorge des compétences lui permettant d’appliquer des moyens de contrainte dans la résolution des différends possibles entre les États.15 Toutefois, il y a subsidiarité de fonctions et de compétences entre la Civitas maxima gentium et les États qui la composent : chacun se voit limité dans ses compétences vis-à-vis de l’autre16.


Vattel approuve, comme Grotius, un recours à la force armée, en vue de renforcer le droit naturel. Pour lui, en effet, il est naturel et raisonnable de recourir à la force, en cas de nécessité, même si toutes les guerres ne sont pas légitimes ou justes. La résolution des conflits interétatiques passe par l’arbitrage juridique des voisins, au sein d’une République universelle. La règle étant de recourir au droit naturel grâce à l’amour mutuel des nations et à la fraternité imposée par la nature.


Dans le troisième chapitre de cette partie, nous montrerons comment l’idée kantienne d’un fédéralisme d’États libres procède de la problématique de la paix perpétuelle chez Saint-Pierre et Rousseau. Comme ces deux auteurs, Kant préconisera l’idée d’une Société des Nations comme moyen efficace de juguler la violence interétatique. Saint-Pierre, en effet, a écrit deux Projets de paix perpétuelle (1713 et 1729) où il défend l’idée d’une République fédérative soutenue par trois idées : le refus de la violence armée ; le recours systématique à un arbitrage collectif, et la possibilité de contraindre par la force le belligérant récalcitrant. Pour lui, l’équilibre des forces plonge les États dans une attitude dissuasive qui n’est qu’un état de guerre. Dans le Projet de 1713, il propose une alliance fédérative générale. En 1729, il défend l’idée d’une paix perpétuelle par la confédération ou l’Alliance permanente des Princes ayant force de contrainte juridique. Chacun de ses États membres conservera son entière souveraineté, ses frontières et la forme de son gouvernement. Cette Alliance promeut l’arbitrage d’un tribunal composé des représentants de chaque État européen, lesquels auront pour tâche principale de voter des lois ou des règles de fonctionnement par tous17. Aussi Saint-Pierre soutient que les décisions qu’émettra ce tribunal doivent être exécutoires et imposées par la force aux membres récalcitrants de la Confédération. Ainsi, il dote l’Alliance d’une police intérieure et d’une armée commune aux frontières. Il propose l’établissement d’un Sénat ou Diète perpétuelle. Ce Sénat doit représenter l’ensemble des États européens.


Rousseau cherchera à savoir, avec ironie, comment l’Europe « prenant la force et la solidité d’un vrai Corps politique, peut se changer en une confédération réelle »18 ? Pour lui, Saint-Pierre n’avait pas pu prévenir la question des relations juridico-politiques entre la souveraineté des États et des règles communes auxquelles, par l’adhésion à la Charte, les États acceptaient de se soumettre19. Son problème : quels avantages un État souverain trouve-t-il en intégrant un ordre interétatique qui le transcende et qui peut s’immiscer dans ses affaires internes ? Cette question « souverainiste » se fonde sur le fait qu’il y a plus d’assurance de paix pour un État qui repose sur un ordre juridique solide : « Leur propre constitution ne devrait-elle pas les maintenir entre eux dans une paix éternelle ? »20. Rousseau pense que les rapports qu’un État doit avoir avec les autres États vont à l’encontre de son perfectionnement propre, car les relations extérieures mettent l’État dans une attitude de résistance aux autres ; l’État idéal doit échapper aux relations interétatiques comme l’individu doit se soustraire, pour son profit, aux relations sociales. Il estime que l’appel à former un Sénat européen susceptible d’arbitrer les États en conflits n’est pas réaliste, car aucun souverain n’accepterait d’être dicté de l’extérieur. Toutefois, il insistera sur la nécessité d’un pacte international pour mettre fin à l’état de guerre entre les nations.


La seconde partie de notre travail sera consacrée à l’analyse du cosmopolitisme juridico-politique dans l’œuvre de Kant. Cette partie est composée de trois chapitres, correspondant aux chapitres quatre, cinq et six de notre réflexion.


Le quatrième chapitre analysera le premier article définitif du Projet de paix perpétuelle de Kant, en montrant combien il essaie d’y concilier Hobbes et Rousseau. Pour lui, la paix, qui n’est pas naturelle aux hommes, peut être instituée conformément aux exigences du droit des constitutions civiles. Ce premier article stipule : « La constitution civile de chaque État doit être républicaine »21. La constitution républicaine est, pour lui, la seule issue de la source pure qu’est la notion du droit. Autrement dit, c’est la seule constitution qui résulte du pacte social, sur lequel doit se fonder toute législation d’un peuple. Le républicanisme kantien ne concerne pas la forme du gouvernement, mais plutôt le mode de gouverner, suivant un contrat originel faisant de la volonté unifiée du peuple le seul législateur des lois sur la guerre. Le contrat originel kantien procède plus de Wolff que de Hobbes et Rousseau. Car, c’est une simple idée de la raison qui a une réalité pratique indubitable en ce qu’elle oblige le législateur à édicter ses lois comme pouvant avoir émané de la volonté collective de tout un peuple, puisque « la meilleure constitution est celle où ce ne sont pas les hommes mais les lois qui ont le pouvoir »22. Il s’ensuit que la constitution républicaine est la seule constitution permanente, celle en laquelle la loi commande par elle-même suivant une séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) comme le souhaite Montesquieu. C’est dans ce sens que le républicanisme permet une abolition de la guerre, car le peuple ne peut voter une loi permettant la tenue d’une guerre qui ne crée que malheur et détresse.


Aussi, le républicanisme promeut la liberté, l’égalité et l’indépendance des personnes23. Le républicanisme kantien n’est pas la démocratie, laquelle est pour lui un despotisme de la multitude (du peuple) ou de la majorité. C’est pourquoi, il condamnera aussi tout recours à la révolution ou rébellion visant à renverser le pouvoir du Chef. Ce renversement constitue toujours un retour à l’état de nature qui plonge la république dans une instabilité pire que l’injustice du Chef.


Le cinquième chapitre se focalisera sur la question du droit des gens dans les relations interétatiques. Nous y analyserons le déploiement du « deuxième article définitif pour la paix perpétuelle » qui dispose : « Il faut que le droit public [des gens] soit fondé sur une fédération d’États libres »24. Cet article définitif est complété par les « articles préliminaires d’une paix perpétuelle », entre autres la loi qui invalide tout traité de paix où l’on se réserverait tacitement la matière d’une nouvelle guerre25 ; la loi qui interdit la possession d’un État par un autre État26 ; le principe de non-ingérence dans la constitution ou dans le gouvernement interne d’un autre État27 ; la loi qui interdit l’encouragement à la rébellion28. Kant y refuse la formule d’un État mondial imposant à tous ceux qu’il engloberait des normes juridiques effaçant leur particularité, et a fortiori leur souveraineté. Et pour remédier à cela, il substitue à l’idée d’un État des nations (civitas gentium) ou « République universelle […] le supplément négatif d’une alliance permanente qui empêche la guerre »29. L’alliance des peuples ne doit donc supposer aucune puissance souveraine (comme dans une Constitution civile), mais seulement une liaison, qui ne peut imposer aucune contrainte ; elle peut en tout cas être dénoncée et, par conséquent, elle doit être renouvelée de temps à autre.


Le sixième chapitre analysera le troisième niveau du droit public chez Kant et sa réception critique par les philosophes contemporains postkantiens, mais situés avant la fin de la guerre froide (1989), en particulier Friedrich Hegel, Hannah Arendt et Jacques Derrida (critique de la juridicisation de l’humanité dans l’idée d’un droit cosmopolitique). En fait, Kant a limité le droit cosmopolitique « aux conditions d’une hospitalité universelle »30. Or, dans le déploiement de son idée cosmopolitique, la réalisation d’une communauté du droit cosmopolitique constitue le telos de sa construction d’une paix perpétuelle entre les hommes et les États. La postérité interprétera ce droit en lien avec la priorité des droits de l’homme sur la souveraineté des États. Mais Hegel ne pense pas ainsi.


Selon Hegel, le droit cosmopolitique met l’homme au centre de la construction kantienne	 et non des États. Et pourtant sa mise en pratique n’est rendue possible que par l’action des États. Pour lui, « La conception kantienne d’une paix éternelle par une ligue des États […] resterait donc entachée de contingence »31, à cause de la souveraineté des États et de leurs intérêts égoïstes. Ces derniers agissent sur la scène internationale comme des particuliers à la recherche du bien personnel32. Les relations internationales restent dépendantes de la volonté particulière des États.


Hannah Arendt critiquera l’idée d’un accord universel, en montrant que le cosmopolitisme kantien manque de réalisme, car il présente une humanité juridique, alors que personne ne peut être citoyen du monde comme on est citoyen de son pays. Sa réflexion sur l’humanité politique débouchera sur les conditions de la souveraineté appliquée à une sphère supranationale, en particulier à l’Europe. Elle montrera que l’Europe ne peut pas se contenter d’être une Confédération d’États-nations. Chaque État doit toujours œuvrer pour dépasser une politique de souveraineté nationale au profit du principe fédéral de supranationalité : il ne doit pas être autarcique33.


__________________
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PREMIÈRE PARTIE

SOURCES ET INFLUENCES MODERNES DU COSMOPOLITISME JURIDICO-POLITIQUE









 


Dans cette première partie de notre travail, nous voulons montrer que Kant a élaboré sa pensée cosmopolitique en faisant une relecture critique de la philosophie politique moderne : la philosophie du contrat de Hobbes, Locke et Rousseau, ainsi que le cosmopolitisme téléologique de Wolff. Il y a plusieurs indices dans ses écrits, même critiques, qui montrent combien sa pensée a été imprégnée des idées de ces auteurs, même si nous montrerons par la suite que l’idée cosmopolitique est présente dans la majeure partie de son œuvre, en particulier dans sa réflexion sur la constitution d’une Société cosmopolitique administrant le droit universellement et qui permettrait aux États souverains de sortir de l’état de nature qui caractérise leurs relations extérieures réciproques. Pour déployer notre argumentation, nous subdivisons cette partie en trois chapitres. Le premier chapitre, intitulé « l’idée cosmopolitique kantienne : entre contractualisme de sécurité et de liberté », essaiera de montrer comment la théorie de l’état de nature initiée par Hobbes, modifiée par Locke et approfondie par Locke, comme point de départ du contractualisme moderne, a influencé la pensée kantienne sur la guerre, la paix et la nécessité du droit. Le deuxième chapitre, intitulé « Kant et la tradition de la guerre juste et du droit des gens », tentera de prouver que, tout en s’inscrivant dans cette tradition en vogue à son époque, Kant s’inspire beaucoup plus de Wolff en ce qui concerne l’idée d’une « Civitas Gentium » dont la finalité est de réunir le genre humain sous un droit commun des peuples de la terre, au moyen d’un contrat présumé raisonnable des peuples. Le troisième chapitre, dont le titre est « Kant et l’idée moderne d’une paix perpétuelle par la fédération des États », sera consacré à l’influence de Rousseau, mais aussi de l’idée d’une paix perpétuelle par la fédération des États de l’Abbé de Saint Pierre, sur l’enrichissement de l’idée cosmopolitique de Kant.










CHAPITRE I
ENTRE CONTRACTUALISME DE SÉCURITÉ ET DE LIBERTÉ


Un passage dans la Critique de la Raison pure prouve à suffisance combien Kant a été marqué par le souci de concilier les deux versants du contractualisme moderne : celui de la sécurité et celui de la liberté. En fait, il y évoque le fait que l’absence de la critique maintient la raison dans l’état de nature. Pour mieux éclairer le sens de ce concept, Kant n’hésite pas à recourir explicitement à Hobbes. La conception de l’état de nature comme source de guerre, ainsi que toute la philosophie de la guerre qu’on décèle chez Hobbes, Locke et Rousseau, sont très présentes dans l’œuvre de Kant. L’idée d’un juge commun et celle d’un arbitre commun traversent toute son œuvre. Même la Critique de la raison pure, censée traiter de questions non politiques, contient un paradigme juridique mettant en œuvre une raison-juge dans « le tribunal de la raison » qui s’inspire des thèses contractualistes. Il y fait appel à Hobbes et aux notions de Locke et Rousseau pour rendre compte de sa méthode ; l’arbitrage des conflits en philosophie s’inspire du dépassement des violences de l’état de nature. En effet, dans la « Théorie transcendantale de la méthode » de sa Critique de la raison pure, Kant développe les idées de la tradition contractualiste hobbesienne, quand il évoque, au premier chapitre de cette seconde grande partie de cet ouvrage, « la discipline de la raison pure ». Relisons-le :


Sans la critique et son tribunal, la raison demeure en quelque sorte à l’état de nature et elle ne peut faire valoir ou garantir ses assertions et ses prétentions qu’au moyen de la guerre. La critique, au contraire, qui tire toutes ses décisions des règles fondamentales de sa propre institution, dont personne ne peut mettre en doute l’autorité, nous procure la tranquillité d’un état légal où nous avons le devoir de ne pas traiter notre différend autrement que par voie de procédure. Ce qui met fin aux querelles dans le premier état, c’est une victoire dont se vantent les deux partis et qui n’est ordinairement suivie que d’une paix mal assurée établie par l’intervention de l’autorité publique, mais dans le second, c’est une sentence qui, atteignant à la source même des disputes, doit amener une paix éternelle. Ainsi, les disputes interminables d’une raison purement dogmatique nous obligent à chercher enfin le repos dans quelque critique de cette raison même et dans une législation qui s’y fonde. Ainsi que Hobbes l’affirme, l’état de nature est un état d’injustice et de violence, et l’on doit nécessairement l’abandonner pour se soumettre à la contrainte de la loi qui ne limite notre liberté que pour qu’elle puisse coexister avec celle de tout autre et par là même avec le bien général1.


Ce chapitre tente de montrer que la philosophie juridico-politique de Kant s’enracine dans la philosophie contractualiste moderne (de Hobbes, Locke et Rousseau), à travers des textes communs : le dépassement de l’état de guerre des individus et des nations, le respect de la souveraineté des États, la nécessité d’une autorité commune dans les relations interindividuelles et interétatiques ; la présence d’un juge commun dans la résolution des conflits interindividuels et interétatiques, la négation de la positivité du droit des gens et de l’efficacité du traité de paix. Concrètement, nous voulons soutenir que les idées politico-juridiques de Kant sont en dialogue, même implicite parfois, avec les pensées politiques de Hobbes, Locke et Rousseau.


LE CONTRACTUALISME HOBBESIEN DE SÉCURITÉ


L’influence moderne de la philosophie contractualiste de Hobbes, et surtout son développement du passage de l’état de nature à l’état civil, se sent dans le déploiement de l’idée cosmopolitique dans l’œuvre de Kant : entre autres, sa philosophie morale, sa philosophie juridico-politique et sa philosophie de l’histoire.


Comme nous l’avons affirmé en guise de thèse, le contractualisme cosmopolitique de Kant s’inspire de Hobbes, Locke et Rousseau en tirant les conséquences cosmopolitiques de leur argument contractualiste. Là où Hobbes évite de succomber dans un raisonnement par transfert, c’est-à-dire le fait d’étendre aux États la solution entreprise pour sortir les individus de l’état de nature, Kant ose le proposer en s’appuyant sur la réplique lockéenne et rousseauiste à la construction hobbesienne. La lecture de ses opuscules juridico-politiques, fondées sur sa lecture de l’histoire et du progrès de l’humanité, montre à suffisance comment il entre en débat avec ces trois philosophes. Kant fait beaucoup d’emprunts, tout en proposant une critique originale lui permettant de tirer des conséquences cosmopolitiques des arguments contractualistes de ses trois prédécesseurs. De l’Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique de 1784 à la Métaphysique des mœurs de 1797, on le voit débattre avec eux, tout en s’appropriant surtout le schéma hobbesien : de la critique de l’anthropologie négative de Hobbes (faisant de l’homme un être méchant) à une anthropologie réaliste (où l’homme est présenté comme un être antagoniste, marqué par une insociable sociabilité) ; du passage de l’état de nature international ou état de guerre à la Société des nations (une société civile administrant le droit universellement). On voit aussi Kant abandonner la voie hobbesienne pour emprunter celle de Locke, laquelle met en exergue le respect des libertés individuelles. Il mettra ensemble leurs différentes solutions en privilégiant le recours à un juge commun dans le respect des souverainetés des États, prôné par Locke, plutôt que dans la soumission à une autorité commune dotée de force susceptible de garantir la sécurité à chacun. Dans Métaphysique des mœurs, il écrit : « Dans l’état de nature des États, le droit à la guerre (de déclencher les hostilités) est la manière licite pour un État de défendre au moyen de ses propres forces son droit contre un autre État ; c’est-à-dire lorsqu’il se croit lésé par ce dernier ; et ce puisqu’en cet état il ne peut pas le faire en intentant un procès (seule façon de régler un différend en l’état juridique)2. »


Avant de prouver la position évoquée ci-dessus, nous aborderons, dans ce point, quatre sous-points qui nous permettent d’élucider les conséquences cosmopolitiques du contractualisme hobbesien qui a suscité l’intérêt de Kant. Il s’agit de sa rétroprojection de l’état de guerre effectif des États souverains de son temps sur les individus, par l’hypothèse de l’état de nature ; de son souverainisme étatiste, lequel l’a empêché de surmonter l’état de guerre entre les nations, tout en justifiant la guerre entre les nations ; de sa négation de la positivité du droit des gens, dont le caractère moral ne permet pas de trancher les différends entre les nations en qualité d’autorité suprême ; et de son pessimisme face à la volonté de paix perpétuelle entre les hommes et les États. Avant de passer à la critique de Locke à l’endroit de Hobbes, nous soulignerons l’influence de Hobbes sur Pufendorf.


L’état de nature hobbesien comme rétroprojection d’une situation interétatique dans les relations interindividuelles


L’hypothèse de l’état de nature constitue un élément capital dans la compréhension de la philosophie politique moderne. Mais la manière d’appréhender cette hypothèse influe sur la forme institutionnelle du droit et de l’État qu’on veut ou non légitimer. Ainsi, même si la théorie du contrat social de Hobbes s’appuie sur cette hypothèse, nous estimons que Hobbes a fait une rétroprojection des conditions civiles de l’état de nature, en attribuant aux individus un état qui revient aux États. Il conçoit son modèle de l’état de nature comme un état de guerre de tous contre tous selon la réalité des relations interétatiques et non selon celle des rapports interpersonnels. En effet, le modèle de l’état de nature comme état de guerre repose sur le fait que les relations interétatiques, contrairement aux relations interpersonnelles en société, ne connaissent pas de lois civiles positives. Pour cela, il est facile de constater, comme nous allons le voir avec Pufendorf et Rousseau, qu’il n’y a pas de guerre entre tous les hommes, il n’y en a qu’entre des entités collectives revendiquant indépendance, souveraineté ou domination. Par conséquent, l’état de guerre de tous contre tous est un état de guerre de tous les États contre tous les États, car seuls les États souverains sont des entités réellement naturelles, c’est-à-dire sans pouvoir supérieur. Aussi l’état de nature ne caractérise pas un individu, mais un État dont on présuppose une souveraineté absolue. Hobbes s’est proposé, en quelque sorte de justifier la rationalité de la souveraineté de l’État par la preuve de la nécessité de surmonter l’état de guerre de tous contre tous et mutuellement autodestructeur, par un arrangement contractuel étatique.


Nous estimons qu’il fait une rétroprojection de l’état de guerre effectif entre les États souverains dans une forme d’état de nature fictif entre individus. En effet, si l’intention du Léviathan était d’assurer la stabilité de la République en renforçant le pouvoir du Prince, dans De Cive, Hobbes avait déjà fait une analyse plus approfondie de l’être politique des hommes. Cette analyse du De Cive aboutira à des conséquences cosmopolitiques dont se servira la postérité philosophique. En fait, dès l’« épître dédicatoire » du De cive, Hobbes stipule que les hommes entrent en relation entre eux de deux manières : en tant que citoyens du même État ou en tant qu’États. En tant que citoyens du même État, ils sont régis par des liens de justice et d’amitié mutuelle. Mais en tant qu’États, ils doivent utiliser la force et la tromperie pour assurer leur sécurité. C’est dans cette deuxième relation que l’homme se montre un loup pour l’homme, alors que, dans le premier cas, l’homme est un Dieu pour l’homme. À ce propos, il écrit :


À coup sûr, l’une et l’autre formule sont vraies, qui déclarent : l’une, que l’homme est un Dieu pour l’homme, l’autre, que l’homme est un loup pour l’homme. Celle-là est vraie si on considère les concitoyens entre eux, celle-ci si l’on considère les cités. Là, l’homme accède à la ressemblance avec Dieu par la justice et la charité, les deux vertus de la paix. Ici, en raison de dépravation des méchants, même les bons doivent avoir recours, s’ils veulent se défendre, aux deux vertus de la guerre, la force et la ruse3.


Selon la pensée hobbesienne, l’homme n’est un loup pour son semblable que dans la mesure où les hommes sont organisés en États et que les États se confrontent les uns aux autres dans l’absence de droit ou de pouvoir suprême qui les régit. En tant qu’individu, l’être humain naturel est toujours soumis à un pouvoir quelconque. L’état de nature entre individus est une fiction, une abstraction inspirée par la situation interétatique de l’époque marquée par les guerres incessantes. Il a reconnu que même les sauvages qui vivent sans gouvernement, ne sont pas dans un état de guerre de tous contre tous. S’il dit que l’homme est un loup pour l’homme, c’est dans un cadre purement hypothétique où il imagine le pire état possible où les hommes vivraient sans aucune loi commune. Il écrit, dans Léviathan, ce qui suit : « De toute façon, on peut discerner le genre de vie qui prévaudrait s’il n’y avait pas de pouvoir commun à craindre, par le genre de vie où tombent ordinairement, lors d’une guerre civile, les hommes qui avaient jusqu’alors vécu sous un gouvernement pacifique4. »


De manière implicite, Hobbes veut faire comprendre à la postérité que l’état de nature comme état de guerre de tous contre tous est plutôt une réalité empirique des relations entre les États souverains. Cette réalité le pousse à soutenir l’hypothèse selon laquelle l’absence de pouvoir suprême entre États souverains conduit à un état de guerre quasi permanent. Au fond, les hommes auxquels il fait allusion dans cette formule, ce sont les rois ou les princes qui gouvernent les États souverains. Ces derniers, pense-t-il, sont animés à tout moment d’une volonté d’assujettir ; ce dont témoigne la présence de leurs armées aux frontières :


Mais même s’il n’y avait jamais eu aucun temps où les particuliers fussent en état de guerre les uns contre les autres, cependant à tout moment les rois et les personnes qui détiennent l’autorité souveraine sont, à cause de leur indépendance, dans une continuelle suspicion, et dans la situation et la posture des gladiateurs, leurs armes pointées, les yeux de chacun fixés sur l’autre : je veux ici parler des forts, des garnisons, des canons qu’ils ont aux frontières de leurs royaumes, et des espions qu’ils entretiennent continuellement, chez leurs voisins, toutes choses qui constituent une attitude de guerre5.


La guerre chez Hobbes est donc le prix de la liberté naturelle qui n’existe qu’entre des entités souveraines. Il veut surtout signifier que, même si les armes restent silencieuses, l’absence d’un pacte instituant un pouvoir supérieur et une garantie du droit, maintient un état de nature qui rend nécessaires l’armement, l’espionnage et la préparation à la guerre, pour se défendre.


Deux choses sont nécessaires à la défense du peuple : d’être averti et de se prémunir. Car l’état des républiques entre elles est celui de nature, c’est-à-dire un état de guerre et d’hostilités ; et si elles cessent quelquefois de combattre, ce n’est que pour reprendre haleine et cet intervalle n’est pas une véritable paix : car les ennemis se regardent l’un l’autre avec fierté, observant leurs visages et leurs actions et ne mettent pas tant leur assurance sur les traités, que sur la faiblesse et sur les desseins de leur partie6.


Le souverainisme hobbesien et la contingence du fédéralisme


Pour éviter toute violence possible ou toute guerre de tous contre tous, Hobbes propose aux particuliers de se réunir en vue de former une entité à même de les protéger contre toute menace extérieure. C’est cette possibilité d’anéantissement mutuel, ou la possible détresse qui peut en découler, qui sert de motivation principale pour la formation d’une instance étatique chez Hobbes. Ainsi s’évertue-t-il de fonder l’État de façon normative par un contrat ou pacte social compris comme un consensus présumé d’acteurs rationnels. L’État a pour rôle majeur l’assurance d’une défense permanente des citoyens contre les autres États.


Cependant, si le consensus présumé d’acteurs rationnels est souhaitable, Hobbes n’envisage pas un consensus entre citoyens du monde ou entre États souverains, qui puisse mettre un terme à la guerre ou aux conflits qui sévissent entre les nations. Pour lui, cela n’est même pas évoqué comme possibilité théorique pas plus qu’un pouvoir suprême supranational suffisamment fort pouvant régir par la force les relations entre des États souverains.7 Dans son réalisme politique, Hobbes se propose de justifier une union dotée d’un pouvoir coercitif suffisant pour maintenir la paix à l’intérieur et se défendre des ennemis extérieurs potentiels ou actuels. En d’autres termes, même si Hobbes était conscient des désastres qu’entraîne la guerre pour les États, il n’a pas proposé de solution pour mettre un terme à l’état de guerre entre les nations (c’est ce que tentera de faire Kant). Il a pu inspirer à Kant l’idée selon laquelle la guerre a un prix trop élevé à payer pour la liberté naturelle du peuple plutôt que pour le Prince, parce qu’elle met en péril la vie et les conditions de possibilité de toute action rationnelle. Mais, dans le développement de sa pensée, il n’a pas été en mesure d’insister sur la nécessité de mettre fin à l’état de guerre entre États souverains. Au contraire, il démontre l’impossibilité logique et la contradiction que pourrait engendrer la coexistence entre acteurs rationnels dans l’état de nature. Il émettra l’hypothèse selon laquelle les détresses, qu’engendrent les hostilités entre États souverains, suscitent au sein des peuples le désir de sécurité dans les relations internationales ; tous étant, de ce fait, conscients de l’inutilité de la guerre pour la conservation du genre humain. Relisons-le : 


Il est aisé de juger combien la guerre est mal propre à la conservation du genre humain, ou même de quelque homme que ce soit en particulier. Celui qui estimerait qu’il faut demeurer en cet état auquel toutes choses sont permises à tous, se contredirait soi-même : car chacun désire par une nécessité naturelle ce qui lui est bon, et il n’y a personne qui puisse estimer que cette guerre de tous contre tous, attachée nécessairement à l’état naturel, soit une bonne chose8.


Paradoxalement, cette exigence ou tâche principale d’assurer la sécurité de ses citoyens, assignée aux États souverains, condamne ces derniers à recourir à la guerre. C’est ainsi que Hobbes soutiendra la thèse de l’utilité de la guerre dans la survie et la défense de l’État dans les relations interétatiques. Et il s’inscrit dans la logique du « Si vis pacem para bellum ». C’est ce que nous lisons dans le deuxième chapitre du De cive :


Or la première et la fondamentale loi de nature est qu’il faut chercher la paix, si on peut l’obtenir, et rechercher le secours de la guerre, si la paix est impossible à acquérir […]. Je mets celle-ci la première, d’autant que toutes les autres en dérivent, et nous enseignent les moyens d’acquérir la paix, ou de nous préparer à la défense9.


Sur ce même registre, Hobbes soutient que l’État garantit à l’homme l’espoir d’être défendu par un collectif et c’est cette sécurité qui constitue sa raison d’être. Cela pourrait avoir pour conséquence au niveau des relations internationales, la promotion d’une union dotée d’un pouvoir coercitif capable de maintenir la paix à l’intérieur et de se défendre des ennemis extérieurs potentiels ou actuels. Il y a donc chez lui une volonté exprimée de constituer (et non d’imposer) une force supérieure aux États, susceptible de les libérer de la crainte mutuelle et de leur volonté réciproque de nuire, car leur égalité naturelle ne leur permet pas de vivre dans la sérénité. À ce propos, Hobbes écrit : « La cause de la crainte mutuelle dépend en partie de l’égalité naturelle de tous les hommes, en partie de la réciproque volonté qu’ils ont de nuire. Ce qui fait que nous ne pouvons ni attendre des autres, ni nous procurer à nous-mêmes quelque sûreté10. »


Ce n’est qu’en s’unissant volontairement avec d’autres qu’un État peut survivre et conserver la paix et la sécurité en son sein. Bien avant Kant, Hobbes insistait donc sur la nécessité d’intégrer une ligue assez large ou une grande confédération. Selon lui, une petite ligue de deux ou trois ne peut pas garantir la sécurité. Il pense qu’il est nécessaire, « afin de prendre de meilleures assurances, que le nombre de ceux qui forment une ligue de défense soit si grand qu’un petit surcroît qui surviendra aux ennemis ne soit pas considérable, et ne leur rende pas la victoire infaillible »11.


Nous constatons que Hobbes n’a pas l’intention d’abolir complètement la guerre entre les États, mais plutôt d’éviter la guerre civile à l’intérieur de l’État. Autrement dit, il est beaucoup plus soucieux d’instaurer une paix intérieure durable par la suppression de la possibilité de toute guerre privée. Il tolère la guerre entre États souverains, dans le but de garantir la sécurité intérieure des citoyens. Dans ce sens, la formation d’un contrat entre États souverains et la préparation à une défense commune font partie d’une même pragmatique de sécurité et d’unité, car il est toujours tentant pour un État souverain d’entrer en guerre contre un autre État, par crainte d’une guerre privée ou civile, car on considère généralement la guerre entre États souverains comme un moindre mal par rapport à la guerre civile, laquelle s’avère plus destructrice et dévastatrice pour la stabilité de l’État. La guerre civile est plus difficile à contrôler que la guerre interétatique.


Dans sa vision, qui est celle de la réalité moderne de la guerre (une guerre sans levée en masse, sans bombardements de villes, sans armes de destructions massives), la formation d’un pouvoir suprême et supranational n’est pas nécessaire, parce que les États sont capables de se conserver dans un état de guerre internationale. Ce qui l’intéressait, c’était la sécurité des citoyens à l’intérieur de leur État. La sécurité des citoyens d’un État à l’extérieur des frontières n’était pas sa première préoccupation. Dès lors, parler d’une pacification institutionnelle des relations internationales par un contrat global pour assurer la sécurité des individus ou leurs droits en dehors des limites de leurs États respectifs, n’était pas à l’ordre du jour.


Même s’il était conscient de la réalité de l’état de nature entre les États, sa préoccupation majeure n’était pas les relations interétatiques ou le manque d’un pouvoir suprême mondial, mais comment remédier à l’instabilité et à la défaillance du gouvernement britannique, lequel lui semble être en mesure d’assurer la sécurité et les libertés individuelles mieux qu’une instance interétatique : « L’institution de la république, dit-il, n’est pas tant pour elle-même, que pour le bien de ses sujets »12. Et si l’État seul suffit pour assurer le bonheur des citoyens, il est hors de question pour Hobbes de proposer une théorie contractualiste cosmopolitique explicite pour dépasser l’état de guerre entre les nations.


Toutefois, nous estimons qu’il a légué à la postérité la conviction que l’absolutisme souverainiste des États n’est pas viable dans les relations internationales et ne fait qu’accentuer l’état de guerre entre États souverains. Sa réflexion tente de montrer qu’il est cependant difficile de parvenir à l’instauration d’un pouvoir suprême mondial ou à un minimum de coercition dans les relations entre peuples, faute d’un droit pouvant régir les États. Quelles sont les conséquences de son approche pour le droit des gens traditionnel ? Et comment sa pensée a-t-elle réellement influencé la philosophie des relations internationales des temps modernes ?


Hobbes a montré que l’absence d’un pouvoir suprême coercitif en relations internationales maintient les États dans un état de guerre entre eux. Pour cela, il préconise, au plan des relations internationales, un état de droit positif doté d’un pouvoir suprême supranational légitime. Ce réalisme dans les relations internationales le pousse à nier la positivité du droit des gens et des traités de paix dans la résolution des conflits internationaux.


Négation de la positivité du droit des gens et des traités de paix


La théorie du contrat social de Hobbes a exercé une influence notoire et constante sur la philosophie du droit des gens et des relations internationales. Et cela, depuis la publication du De Cive et du Léviathan. Même si Hobbes parle très peu de relations internationales, nous décelons, dans sa tentative de séparer strictement la loi humaine de la loi divine, dans l’état de nature, son intention de nier la validité positive du droit naturel, du droit des gens et de toute prétention du pouvoir ecclésiastique. Il estime que l’État ou le pouvoir suprême représentant l’État est le seul législateur civil, même des lois qui concernent la religion. Dans le De Cive, il écrit : « Mais dans une République, il n’y a que l’État, c’est-à-dire le prince, ou la cour souveraine, qui tienne rang de législateur et les lois de la République sont civiles »13. Cette affirmation appliquée aux relations internationales laisse entendre que Hobbes a éliminé des relations entre les États les aspects moraux et religieux qui terniraient la vraie nature de ces relations, lesquelles doivent être analysées à la lumière des rapports de force et des intérêts concrets des États, avec la prise en compte de l’existence d’États armés, indépendants et potentiellement dangereux.


Dès lors, la conception hobbesienne du droit des gens est mieux cernée quand on se réfère à sa subdivision de la loi dans le quatorzième chapitre du De cive. Pour Hobbes, en effet, « la loi est une ordonnance de cette personne (soit d’un seul homme qui gouverne, ou d’une cour) dont le commandement tient lieu de raison suffisante pour y obéir »14. À l’origine, la loi se divise en loi divine et loi humaine. La loi divine comprend la loi naturelle et la loi divine positive de la révélation biblique que sont les commandements de Dieu ; ces derniers « sont ses lois à l’égard des hommes ; ceux de l’État à l’égard des sujets »15. La loi naturelle que Hobbes identifie à la morale, est connue par l’homme grâce à la raison. C’est au niveau de la loi naturelle que l’on trouve le droit des gens, lequel correspond à la loi adressée aux peuples (Jus gentium). Il est à distinguer de la lex naturalis hominum, qui est la loi adressée aux individus humains.


Suivant la distinction ci-dessus, le droit des gens hobbesien est avant tout une loi naturelle dont les sujets sont des États considérés comme personnes morales. Le droit des gens s’obtient par une transposition des éléments de la loi naturelle à l’usage des États et des nations entières. À ce propos, il écrit : « Parce que les républiques prennent la forme de personnes particulières, la loi que nous appelons naturelle, en parlant des hommes en particulier, appliquée aux États, aux peuples, et aux nations, reçoit la qualité de droit des gens16. » Fidèle à sa logique étatiste et souverainiste, Hobbes stipule que la loi naturelle ne s’applique pas de la même façon aux individus qu’aux États. En disant que la loi naturelle s’applique aux États en qualité de « droit » des gens, il souligne une nuance vitale non négligeable : il ne dit pas « loi » des gens, mais « droit » des gens, parce qu’il estime que la loi ne s’applique pas aux peuples dans leurs relations les uns avec les autres. Pour lui, la loi sous-entend la contrainte des libertés extérieures, alors que le droit renvoie à une liberté : « il y a donc une grande différence entre la loi et le droit ; la loi est un lien, le droit est une liberté, et ce sont des choses diamétralement opposées »17.


Par ailleurs, bien que la morale et le droit des gens soient des lois divines, Hobbes pense qu’il n’y a pas de loi humaine ou positive en dehors de l’État. La loi humaine s’identifie à la loi civile promulguée et implémentée par un pouvoir étatique concret. Par conséquent, le droit des gens, en tant que loi divine, ne peut contraindre les États de l’extérieur. Comme la loi divine n’est valable qu’au for interne en agissant sur la conscience, le droit des gens ne peut qu’obliger les hommes à désirer la paix, mais pas à leur imposer un engagement contraignant ou concret en faveur de cette paix. C’est dans ce sens que Hobbes soutient que les hommes sont ennemis par carence de loi positive : 


Toute loi humaine est civile : car, hors de la société, l’état des hommes est celui d’une hostilité perpétuelle […] on n’y est point sujet à autrui, et qu’il n’y a point d’autre loi que ce que la raison naturelle dicte, dont on se sert comme de loi divine. Mais dans une république, il n’y a que l’État, c’est-à-dire, le prince, ou la cour souveraine qui tienne rang de législateur18.


Au niveau international, le droit des gens n’est pas en mesure de remplir cette tâche. Autrement dit, dans l’état de nature international, les obligations du droit des gens sont nulles, car elles ne garantissent pas le recours effectif à un pouvoir suprême susceptible de contraindre les États souverains. Le droit des gens est privé de statut positif, car Hobbes le limite à une forme de la loi divine, au même titre que la loi naturelle, qui n’a qu’un impact moral sans effet juridique effectif. Dans Léviathan, il l’assimile carrément à la loi naturelle. Il écrit : « le droit des gens et la loi naturelle sont une seule et même chose. Et chaque souverain jouit des mêmes droits, quand il s’agit de veiller à la sûreté de son peuple, que ceux dont peut jouir chaque particulier quand il s’agit de veiller à la sûreté de son propre corps19. »


Par ailleurs, le refus de toute positivité du droit des gens pousse Hobbes à mettre en question non seulement le droit naturel, mais aussi le droit des gens fondé sur les traités non garantis par un pouvoir suprême. Il écrit :


Si une convention est faite, telle qu’aucune des deux parties ne s’exécute sur-le-champ, car elles se fient l’une à l’autre : dans l’état simple de nature elle est, selon toute attente raisonnable, nulle. Mais s’il existe un pouvoir commun établi au-dessus des deux parties, doté d’un droit et d’une force qui suffisent à leur imposer l’exécution, alors elle n’est pas nulle20.


Hobbes s’oppose ainsi à l’efficacité apparente de l’adage pacta sunt servanda (l’obligation de garder les pactes ou traités par respect de la promesse ou le respect de la parole donnée) qui fait partie de la loi naturelle. Pour lui, cette obligation ne peut être valable dans les relations internationales marquées par des conflits entre États souverains. Car ce n’est pas une promesse mais un pouvoir coercitif de sanction qui peut donner force de loi aux traités et garantir la sécurité. Dans De cive, il écrit ceci : 


Le consentement prêté, ou la société contractée, sans une puissance supérieure et générale qui tienne les particuliers dans la crainte de la peine, ne suffit point pour donner aux hommes les assurances et les précautions qu’ils doivent avoir avant de venir à l’exercice de la justice naturelle, c’est-à-dire des lois de nature que nous avons établies21.


Les accords consignés dans les traités de paix ne suffisent pas pour garantir l’établissement d’un état de droit, il faut instaurer un pouvoir suprême. Ce qui rend inévitable la permanence de la guerre dans les relations internationales. D’où sa critique de l’idée d’une paix perpétuelle au niveau interétatique.


Hobbes et l’illusion de l’idée d’une paix perpétuelle entre nations souveraines


En focalisant son attention sur la réalité effective des relations internationales, Hobbes montre que le souci de chaque État est la stabilité interne par le biais d’un ordre juridique renforçant la souveraineté absolue de l’État. Toutes les autres obligations normatives, en particulier dans les relations internationales, lui sont secondaires. Le bien suprême de l’État souverain est la paix sociale. Aussi, au nom de la recherche de la paix et de la sécurité intérieures, la possibilité d’une paix durable entre nations reste très précaire. La raison principale de cette précarité n’est pas la fragilité de la constitution interne des États, mais la surpopulation, laquelle expose l’État à deux maux : l’incertitude d’assurer le bonheur des générations futures et la rareté de l’espace. Selon Hobbes, le motif de l’espace, en raison de l’augmentation du nombre d’hommes, empêche l’humanité de jouir d’une paix éternelle telle qu’il n’y aurait plus de raison de se battre22.


Pour Hobbes, l’absence de pouvoir suprême au niveau interétatique pérennise l’état de guerre entre les nations et rend une paix durable impossible. Dans Dialogue entre un philosophe et un légiste, il écrit : « On ne peut espérer pareille paix entre deux nations, parce qu’il n’y a pas en ce monde de pouvoir commun qui puisse punir leurs actions injustes. Une peur réciproque peut les faire tenir tranquilles un moment, mais au moindre avantage visible, ils s’attaqueront l’un à l’autre23. »


Dans Léviathan, le pessimisme hobbesien sur la possibilité d’une paix perpétuelle se transforme en un scepticisme. Il y développe une vision lugubre d’une guerre finale, c’est une vision d’horreur de l’humanité qui met en exergue l’impossibilité de créer la paix sans la domination d’un Léviathan particulier.24 Par là, Hobbes entend montrer la difficulté de faire entrer les rapports des États dans un ordre rationnel. La logique de l’état de guerre entre les souverains reste donc en vigueur dans les relations interétatiques. La seule solution à cette situation au niveau international est le recours à la stratégie d’une prévention agressive qui règle les relations entre individus dans l’état de nature. En d’autres termes, les seuls moyens disponibles aux États pour subsister sont le recours à la force (Open force and secrets arts), la soumission ou l’affaiblissement de leurs voisins, afin d’éviter d’être attaqué en premier : c’est le fameux principe du moindre danger possible que Hobbes explicite dans Léviathan.25


Sur ce même registre, la philosophie politique de Hobbes semble légitimer la violence généralisée dans les relations internationales. Car, si Hobbes a proposé une théorie pour endiguer l’état de nature entre les individus par un contrat qui pousse ces derniers à remettre volontairement le pouvoir suprême entre les mains du Léviathan (un individu ou une assemblée), on voit facilement que ce même auteur est loin de réguler les relations entre États souverains selon le modèle du Léviathan. Il n’a senti aucune nécessité de relativiser l’ordre de l’État par un ordre global du droit, car, pour lui, le droit des gens reconduit au niveau international les antagonismes qui ont été dépassés sur le plan intra-étatique ou dans la société civile. Hobbes fait de ces antagonismes un fait implacable de la destinée des peuples. De plus, il trouve absurde la théorie traditionnelle de la guerre juste : « Là où il n’est pas de pouvoir commun, il n’est pas de loi ; là où il n’est pas de loi, il n’est pas d’injustice26 ».


En convergence, disons que Hobbes nie l’applicabilité du droit des gens, lequel n’est qu’une loi naturelle, dans les relations entre les États souverains en raison de l’absence de pouvoir suprême. Cette absence fait que les États souverains restent ennemis dans un état de guerre perpétuelle. Il prive le droit naturel et le droit des gens de leur prétendu statut positif, en mettant en évidence leur caractère précaire et purement moral. Même s’il constate que les relations internationales sont dépourvues d’un droit positif à cause de la souveraineté des États, il refuse d’opérer une argumentation par transition comme le fera Kant, qui applique aux États la procédure de contrat de survie accepté par les individus. Son contractualisme et son positivisme n’ont pas laissé beaucoup de place aux conditions individualistes d’autoconservation susceptibles de mettre en lumière les conséquences cosmopolitiques de l’argument contractualiste. C’est ce qui explique, en partie, son aporie dans le dépassement de l’état de nature entre les nations. C’est ce que lui a valu une critique acerbe de la part de Samuel Pufendorf.
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